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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 30, insérer l'article suivant:

Après le deuxième alinéa de l’article L. 518-2 du code monétaire et financier, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« La Caisse des dépôts et consignations concourt à la mise en œuvre des investissements réalisés 
par les collectivités territoriales en facilitant leur accès à l’emprunt. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement s’inscrit en cohérence avec la création de la Banque des territoires, dont le 
but est notamment d’accompagner les collectivités territoriales dans leurs investissements. Il s’agit 
de préciser que la Caisse des dépôts a un bien un rôle central à jouer dans le financement de tels 
projets, d’autant que les collectivités les plus en difficulté mais faisant face à de grands programmes 
d’investissements (écoles, crèches, rénovation urbaine, etc.) peinent parfois à trouver des prêteurs 
malgré un marché particulièrement favorable. 


